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L’enjeu du 40è congrès du PCF 
 
 
Le 40è Congrès du Parti communiste français va se tenir du 3 au 5 juillet. La direction 
sortante propose un texte intitulé « Base commune ». Trois autres textes alternatifs seront 
débattus dans la préparation du congrès.  
Le Parti communiste est aujourd’hui très affaibli. Il n’est plus producteur d’idées, de vision. 
Mais il garde toutefois une influence sur une fraction de la population, certes de plus en plus 
réduite.  
Si la longue histoire du Parti communiste français n’est pas sans tache, notamment dans ses 
positionnements internationaux, il est incontestablement porteur d’une histoire de conquêtes 
sociales dont les Français bénéficient encore. Il reste une référence.  
Une poursuite de sa dérive vers des positionnements totalement étrangers à l’Idée 
communiste ne serait pas sans conséquence sur notre capacité unitaire à proposer une 
vision alternative radicale à la société capitaliste néolibérale, et l’organisation d’une riposte, 
d’une résistance dans l’hypothèse de l’accès de l’extrême droite au pouvoir en France, 
devenue très probable. 
Des militants communistes sont conscients de la dérive de leur Parti, de ses graves et 
mortifères déviances. Ils combattent avec courage et persévérance les orientations délétères 
de la direction actuelle du PCF autour de Fabien Roussel. Ces communistes sont porteurs 
d’un texte alternatif pour le congrès. Il est le seul à proposer une démarche unitaire pour 
l’élection présidentielle de 2027, avec l’objectif d’empêcher une victoire de l’extrême droite 
Les trois autres textes se prononcent pour une candidature communiste, ce qui n’augure pas 
du meilleur quant à l’issue du congrès. 
Pour ma part, je considère qu’une mise du PCF sur des rails communistes ne sera possible 
qu’avec une autre direction au Parti communiste français. La réélection de Fabien Roussel et 
de ses affidés au 40è congrès, sonnerait la fin de toute possibilité de donner au PCF un rôle, 
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une participation au combat anticapitaliste et à la construction d’une alternative radicale. Il 
serait définitivement perdu dans une démagogie électoraliste nauséabonde. 
Le PCF fait partie de l’histoire de notre pays. Il a connu de nombreuses vicissitudes depuis 
l’amorce de son déclin fin des années 70, où il passera définitivement sous la barre des 20% 
de suffrages aux élections, et son accélération rapide.  
L’élection de Robert Hue secrétaire général du PCF (1994-2001), annonçait dune dérive 
social-démocrate. Mais avec Fabien Roussel et ses affidés, il est question de tout autre 
chose. Le PCF est engagé dans une déviance idéologique radicale, une dérive extrême-
droitière.  
La réélection de la direction actuelle au 40è congrès, indiquerait un catastrophique accord 
des adhérents du PCF sur ces déviances idéologiques, ce qui éloignerait à jamais le PCF de 
l’Idée communiste, de la Visée communiste. Un nouveau Parti communiste serait à 
reconstruire, les fondations de ce dernier étant définitivement pourries. 
C’est l’enjeu du 40è congrès. Il est décisif. 
C’est la raison de la publication de mes textes d’ici le 40è congrès. Ma dernière tentative de 
participation, certes fort modeste, à un sauvetage du PCF, si ce n’est pas trop tard, ce dont 
je dois l’avouer, je ne suis pas du tout certain. 
 
La disparition du Parti communiste français ou pire encore, son naufrage dans un parti 
« communiste » promoteur d’idées d’extrême droite, pour la première serait très 
dommageable à la vie politique de notre pays, pour le second recouvrirait inexorablement le 
Parti communiste français d’immondices et lui retirerait irrémédiablement toute légitimité à se 
qualifier de « communiste ». 
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Fabien Roussel, depuis sa candidature l’élection présidentielle de 2022, fait de la sécurité, 
un de ses thèmes favoris. 
La démagogie sécuritaire du secrétaire national du Parti communiste français (PCF), l’a 
conduit à : 

- honteusement fréquenter les syndicats policiers d’extrême droite dans une 
manifestation de policiers factieux [].1 

- flatter les policiers : « les policiers, ces ouvriers de la sécurité »,  
- leur adresser une lettre ouverte, et les appeler à « faire revenir la République dans 

nos quartiers »,  
- utiliser ce vocabulaire « quartiers » d’extrême droite, raciste, qui désigne et stigmatise 

les villes de la banlieue parisienne et les périphéries urbaines des grandes 
métropoles. 

La démagogie est toujours dangereuse car elle enferme dans des discours pour « plaire », 
qui entraînent à la surenchère.  
Si les déclarations du secrétaire national du PCF ne relevaient pas d’un consternant 
électoralisme, et si elles exprimaient sa pensée profonde, ce serait encore plus grave. Et je 
crains que ce soit le cas. La pratique politique du secrétaire national du PCF n’est pas 
qu’électoraliste, elle traduit une déviance droitière, souvent d’extrême droite [2]. 
L’exigence d'élire un nouveau secrétaire national au 40ème congrès du PCF en juillet 2026 
est impérieuse, au risque de voir le Parti communiste français s’aventurer dans  des 
marécages nauséabonds. 
L’absence du secrétaire national du PCF, Fabien Roussel, lors du rassemblement contre le 
racisme, organisé le 4 avril 2026 par le maire de Saint-Denis, Bally Bagayoko, montre 
jusqu’où l’entraînent ses déviances sécuritaires, identitaires, souverainistes [3]. 
Fabien Roussel abandonne le  terrain de la lutte contre le racisme et les violences policières, 
pour aller où ? Vers le pire, il est à craindre. 
Fabien Roussel a non seulement refusé de participer à ce rassemblement contre le racisme 
à Saint-Denis, à des manifestations contre les violences policières, mais également à des 
manifestations de solidarité avec la Palestine.  
En revanche il n’a pas hésité pas à participer, le 12 novembre 2023, à la manifestation « Une 
marche pour la République et contre l’antisémitisme » à l’appel de Yaël Braun-Pivet, 
présidente (Renaissance) de l’Assemblée nationale, et Gérard Larcher, président (Les 
Républicains) du Sénat avec la droite et extrême droite françaises. 
Sa participation au rassemblement de policiers factieux en mai 2021, son refus de participer 
à des manifestations de solidarité avec la Palestine, contre les violences policières, son 
abstention sur les lois répressives, son appel à interdire les banderoles de soutien à la 
Palestine dans les stades, et bien d’autres que je décis dans ce texte, sont autant de 
témoignages des déviances dramatiques, droitières voire extrêmes droitières du secrétaire 
national du  PCF. 

                                                
1 Le rassemblement des policiers factieux devant l’Assemblée nationale avait été précédé en avril par une tribune 
de militaires appelant au coup d’État, qui fut fort peu commentée et bénéficia d’un silence assourdissant de l'État 
français. 
2 Cf. Alain Dubourg, « Les très mauvaises fréquentations de Fabien Roussel », sur www.anarchoecolococo.com, 
texte en ligne fin mai 2026. 
3 Ian Brossat, porte parole du PCF, Stéphane Peu, président du groupe parlementaire de la Gauche Démocrate 
et Républicaine (GDR) députés communistes et apparentés, étaient présents au rassemblement à Saint-Denis. 
Stéphane Peu y a pris la parole en tant que député communiste : 
https://www.facebook.com/reel/1330283822275086  
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 Le 40ème congrès doit y porter un coup d’arrêt au risque de faire perdre définitivement son 
âme au Parti Communiste Français.  
La reconduction de Fabien Roussel et de ses affidés à la direction du PCF ne serait pas 
seulement un coup fatal pour le parti communiste, mais un affaiblissement de la gauche 
anticapitaliste et augmenterait le risque de son absence au second tour des élections 
présidentielles en 2027. 
 

 19 mai 2021, Fabien Roussel au rassemblement de policiers 
factieux ! 
Fabien Roussel a participé, le 19 mai 2021, à un rassemblement de policiers factieux aux 
cotés, entre autres, de Gérald Darmanin, Eric Zemmour et Jordan Bardella président du RN 
[4]. Ce meeting se tient deux semaines après le meurtre du brigadier Eric Masson sur un 
point de deal à Avignon tué lors d’une opération anti drogue. 

Le rassemblement était à l’origine une « marche sur l’Assemblée nationale » [5]. 
 

 Marche factieuse de la police sur l’Assemblée nationale 
 

Gérald Darmanin, ministre de l’Intérieur, avait annoncé sa présence à la « marche citoyenne 
des policiers » [6] (sic !) avant de demander aux policiers de la transformer en 
rassemblement. Cette marche de policiers prenait trop l’allure d’un mouvement factieux 
contre le Parlement de la République française, il sera transformé in extremis en 
« rassemblement ». 
 
Ce rassemblement des policiers du 19 mai 2021, devant l’Assemblée nationale, se faisait à 
l’appel de 14 organisations syndicales, mais était organisé par les syndicats : Unité SGP 
Police-FO, Alliance, et UNSA-Police, syndicats de policiers de droite extrême et d’extrême 
droite.  
 

  Syndicats policiers Alliance et UNSA police : « Le problème de la Police, c’est  
la justice » 

« Ce rassemblement veut mettre en cause la 
responsabilité de la Justice dans les difficultés 
rencontrées par les policiers dans l’exercice de leurs 
professions » 
Fabien Vanhemelryck 
Secrétaire national du syndicat des policiers Alliance, 

 

                                                
4 L’Express, « Un défilé très politique à la manifestation des policiers », https://www.lexpress.fr/societe/en-
images-darmanin-jadot-zemmour-un-defile-tres-politique-a-la-manifestation-des-policiers_2151131.html 
5 BFMTV,  18 mai 2021, https://www.bfmtv.com/politique/j-y-serai-fabien-roussel-assistera-au-rassemblement-
des-policiers-ce-mercredi_VN-202105180126.html  
6  

 « Une marche citoyenne des policiers sur l’assemblée nationale le 19 mai » : 
BFMTV, https://www.bfmtv.com/politique/manifestation-des-policiers-darmanin-annonce-sa-presence-a-
la-marche-citoyenne-du-19-mai_AV-202105170350.html 

 Le Parisien, https://www.leparisien.fr/politique/manifestation-des-policiers-un-coup-de-pression-aux-
enjeux-tres-politiques-19-05-2021-OM6PQRVI5FANNMYU56YAPTPSAI.php  
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A la tribune, Fabien Vanhemelryck, syndicaliste factieux secrétaire national du syndicat 
Alliance, vitupère sous les applaudissements nourris des policiers : « Le problème de la 
police, c’est la justice » [7].  

 
Grégory Joron secrétaire général de SGP Police-FO dénonce « une justice laxiste », et 
exige une « réponse pénale plus ferme face aux agressions à l'encontre des forces de 
l'ordre  ... des peines minimales pour les agresseurs, voilà le message fort et clair que nous 
attendons » [8].  
Le Monde titre : « Les policiers manifestent à Paris pour réclamer des peines plus lourdes [9] 
pour les agresseurs des forces de l’ordre » [10]. Fabien Roussel leur emboîtera le pas, il 
demandera des « peines durcies » [11]. 
 

 Un rassemblement axé sur la répression et la mise au pas de la justice. 
 
Le ministre de la justice, Éric Dupond-Moretti, dont le nom est copieusement hué par les 
policiers, présentait au même moment sa feuille de route aux députés dans le cadre de 
l'examen au Palais Bourbon du « Projet de loi pour la confiance dans l’institution judicaire », 
raison du choix de cette date pour « La marche de policiers sur l’Assemblée nationale ». 
 
Gérald Darmanin ministre de l’Intérieur quitte l’hémicycle pour apporter son soutien aux 
policiers rassemblés devant l’Assemblée nationale, alors que son collègue ministre de la 
justice intervient au même moment  dans l’hémicycle sur les questions de la justice en 
France où était débattu l’examen du projet de loi confiance dans l’institution judicaire. Gérald 
Darmanin intervient devant les policiers : 
 

"La colère des policiers est légitime quand ils sont 
attaqués sans cesse par une partie de la classe 
médiatique. Lorsqu'ils ont connu depuis dix ans le 
terrorisme dont ils ont été les premiers ciblés, quand ils 
ont connu un an de violence de la part d'une partie des 
Gilets jaunes tous ces samedis … Nous sommes tous 
dans le même bateau pour lutter contre l’insécurité. ". 
Gérald Darmanin. 
Ministre de l’Intérieur, dans son intervention à la manifestation des 
policiers factieux du 19 mai 2021 devant l’Assemblée nationale. 

                                                
7 Le Monde du 19 mai 2021, « Le problème de la police, c’est la justice » 
 https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/05/19/manifestation-de-policiers-gerald-darmanin-defend-sa-
participation_6080692_3224.html 
Libération du 19 mai 2021 : https://www.liberation.fr/societe/police-justice/a-la-manif-des-policiers-le-probleme-
de-la-police-cest-la-justice-20210519_KCAAQ77DAZHVBOEKPMXGY2DO5U/  
France Bleue, « La justice critiquée », https://www.francebleu.fr/infos/politique/manifestation-des-policiers-35-
000-manifestants-selon-les-syndicats-gerald-darmanin-siffle-1621428171  
8 Grégory Joron, d'Unité SGP Police-FO à la tribune lors du rassemblement 
9 Cf. infra, page 28, « Fabien Roussel réclame des peines durcies » 
10 Le Monde du 19 mai 2021, https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/05/19/les-policiers-manifestent-a-paris-
pour-reclamer-des-peines-plus-lourdes-pour-les-agresseurs-des-forces-de-l-ordre_6080663_3224.html  
11 Cf. Infra page 28 
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 Fabien Roussel, lance un « appel à la police pour faire revenir la République 
dans nos quartiers » !    
 
Fabien Roussel justifie sa présence à la manifestation des policiers devant l’Assemblée 
nationale « pour faire revenir la République dans nos quartiers » [12]. Une telle profession de 
foi dans la police, dans son rôle de rétablissement de la République, est directement tirée du 
lexique de l’extrême droite.  
 
 « Quartiers », une expression stigmatisante, à connotation raciste. 
 
Le secrétaire national du PCF précise sa pensée et assigne à la police de « rétablir l’ordre 
républicain dans les quartiers ».  
L’on sait ce que recouvre le terme de « quartiers » dans le langage des politiques « soucieux 
de la sécurité de citoyens » et d’y « faire revenir la République ». Ces « quartiers » sont ceux 
de banlieue parisienne et autres grandes métropoles, qui nourrissent les fantasmes 
d’insécurité due aux « Français de papiers » [13] qui, de fait, sont les jeunes Français issus 
de l’immigration le plus souvent de deuxième, troisième voire quatrième génération.  
 
Un secrétaire national du Parti communiste français qui fustige les quartiers populaires est 
sans précédent dans son histoire. Ces « quartiers » d’où aurait disparu la République, selon 
Fabien Roussel, lui ont apporté leur réponse électorale en lui accordant des scores 
humiliants lors de l’élection présidentielle en 2022. Fabien Roussel n’a, le plus souvent, pas 
dépassé les 5% dans les grandes villes communistes de la banlieue parisienne. 
Ainsi dans ma bonne ville de Vitry sur Seine (95.000 habitants !), dans laquelle j’ai vécu 34 
ans, municipalité communiste depuis des décennies et encore actuellement, ville ouvrière, 
ville des précarisés, ubérisés, ville des « prolétaires nomades » à la recherche d’un droit de 
vivre dignement en France. En revanche le score de Jean-Luc Mélenchon y fut 
incroyablement élevé : 45,3%, Fabien Roussel : 3,77% ! Ce fut la réponse des « quartiers » 
à Fabien Roussel. 
 
 La présence du secrétaire national du PCF à la manifestation de policiers factieux, 
contestée, dénoncée. 

 « À une époque ça n’aurait pas été imaginable qu’un 
secrétaire général du PCF se déplace à une 
manifestation de policiers… la culture communiste en 
France a eu comme fondation l’hostilité à la police, ainsi 
qu’à l’armée et la religion. Ce sont des traditions 
libertaires constitutives du PCF à sa naissance. Au moins 
jusqu’au Front Populaire la police était considérée comme 
un rouage de l’État répressif … Un vrai parti communiste 
devrait marquer sa différence de façon extrêmement forte 

                                                
12 Fabien Roussel, Je soutiens la police « pour faire revenir la République dans nos quartiers », 
https://www.bfmtv.com/politique/j-y-serai-fabien-roussel-assistera-au-rassemblement-des-policiers-ce-
mercredi_VN-202105180126.html  
13 Bruneau Retailleau, les « Français de papiers », https://www.humanite.fr/politique/bruno-
retailleau/decivilisation-francais-de-papier-avec-bruno-retailleau-la-rhetorique-dextreme-droite-entre-au-
gouvernement  
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contre toute l’idéologie dominante. Dans les 
circonstances actuelles, jouer avec ce sentiment 
d’insécurité et cautionner me parait assez contestable. ». 
[14] 
Alain Ruscio 
Historien et ancien membre du PCF 

 
Des jeunes militants du PCF, des Jeunes Communistes (JC) et de l’Union des Étudiantes 
Communistes (UEC) disent se sentir trahis par les sorties médiatiques de Fabien Roussel 
sur la police [15]. 
Lors d’une Fête de l’Humanité le rappeur Soso Maness critique la police et fait chanter au 
public une chanson contre celle-ci. Les spectateurs du concert reprennent en chœur un 
slogan classique des manifestations : « Tout le monde déteste la police ». [16] 
 
 « Les policiers, ces ouvriers de la sécurité ». 
 
Fabien Roussel, interrogé sur les jeunes qui ont repris ce slogan à la fête de l’Huma, 
déclare : « Je les condamne fermement, je ne les cautionne pas, je défends le métier des 
gardiens de la paix […] de ces ouvriers de la sécurité comme je les appelle».  
L’utilisation, par le secrétaire du PCF, de la terminologie « gardiens de la paix » au lieu de 
« forces de l’ordre » n’est évidemment pas neutre. Elle relève d’une manipulation 
sémantique. 
Henri Leclerc, feu président de la Ligue des Droits de l’homme rappelle, « Autrefois, on 
appelait les policiers " les gardiens de la paix ". Aujourd'hui ce sont " les forces de l’ordre " 
C’est un problème. » [17]. Le passage sémantique de «  gardiens de la paix » à « forces de 
l’ordre » est le résultat d’un changement de doctrine du maintien de l’ordre en France [18]. 

 
Il est plus facile pour le secrétaire national du PCF  de dire « je défends le métier des 
gardiens de la paix » plutôt «que je défends le métier de force de l’ordre », alors que 
précisément il n’est pas question, plus question, de « gardiens de la paix », expression 
disparue et remplacée très significativement par « force de l’ordre ». Fabien Roussel sait 
qu’il ne peut pas l’utiliser, alors que c’est de cela dont il s’agit. En fait le secrétaire national 
du Parti communiste ne défends pas « les gardiens de la paix », mais il défend « les forces 
de l’ordre ». Il est vrai qu’il écrira dans son dernier livre que « Le Parti communiste est le 
parti de l’ordre ». La boucle sécuritaire roussellienne est bouclée ! 
 
 

                                                
14 Alain Ruscio cité par https://www.bondyblog.fr/politique/degoutee-la-jeunesse-communiste-lache-t-elle-fabien-
roussel/  
15 Anissa Rami, « Dégoutée, la jeunesse communiste lâche-t-elle Fabien Roussel? » 
https://www.bondyblog.fr/politique/degoutee-la-jeunesse-communiste-lache-t-elle-fabien-roussel/ , 15/09/2021 
16 Le Figaro, « À la fête de l'Huma, «tout le monde déteste la police» ». https://www.lefigaro.fr/actualite-france/a-
la-fete-de-l-huma-tout-le-monde-deteste-la-police-20210912  
17 Henri Leclerc, avocat, Président de la LDH de 1995 à 2000 et président d'honneur de 2000 à 2024, décédé 
cette année, (https://www.radiofrance.fr/franceinter/podcasts/l-invite-de-8h20-le-grand-entretien/henri-leclerc-on-
appelait-les-policiers-les-gardiens-de-la-paix-aujourd-hui-c-est-forces-de-l-ordre-9725512  
18 « Le maintien de l’ordre, une doctrine en débat », https://www.vie-publique.fr/eclairage/279024-maintien-de-
lordre-une-doctrine-en-debat  
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 Lettre de Fabien Roussel aux forces de l’ordre 
 

«Vous avez fait le choix courageux de vous mettre au 
service de la nation» 
Fabien Roussel 
Lettre ouverte aux forces de l’ordre  [19] :  

 
Le secrétaire national du Parti communiste français adresse une lettre ouverte aux agents de 
la police nationale, aux personnels de la gendarmerie et aux agents des douanes pour leur 
assurer son soutien. Il propose de renforcer le budget de l’État en matière de sécurité. 
 
Fabien Roussel aura le retour de ses louanges aux forces de l’ordre, avec un appel de 
policiers en retraite à voter pour lui à l’élection présidentielle de 2022, qu’il s’empressera de 
publier sur son site de campagne [20]. 
 
Ces opérations de charme auprès de la police et de la gendarmerie, se combinent à son 
refus obstiné de participer à toute action ou manifestation organisée pour dénoncer les 
violences policières, notamment au cours des émeutes suscitées par la mort du jeune Nahel 
à Nanterre sous les balles de la police. 
 

 Le syndicat de la magistrature s’insurge contre la participation d’élus au 
rassemblement factieux 
 
Dans un communiqué le syndicat de la magistrature alerte : " Le nouvel horizon que 
dessinent nos ministres et élus en participant à cette manifestation et en s'associant ainsi 
aux revendications policières, est celui d'une société dans laquelle la police devient une 
puissance autonome au lieu d'être une force publique au service des citoyens" [21]. 
 
Fabien Roussel préfère être aux cotés de cette « puissance autonome » plutôt que d’œuvrer 
avec clarté et fermeté à ce que la police devienne une « force publique au service du 

citoyen », pour reprendre les termes pertinents du syndicat de la magistrature [22], mais 
auxquels j’ajouterais, «  une police nationale de proximité au service de l’intérêt général de la 
population française». 
 
 

 La France insoumise refuse de participer à la manifestation : « une opération 
d’intimidation de la Justice » 
Extraits du communiqué de la France Insoumise : 
 

                                                
19 Le figaro, Fabien Roussel lettre aux forces de l’ordre, https://www.lefigaro.fr/vox/societe/vous-avez-fait-le-
choix-courageux-de-vous-mettre-au-service-de-la-nation-la-lettre-de-fabien-roussel-aux-forces-de-l-ordre-
20241004  
20 Des policiers appellent à voter Fabien Roussel,  Appel de policiers nationaux retraités à voter Fabien 
roussel - Fabien Roussel 2022, 
https://www.fabienroussel2022.fr/appel_de_policiers_nationaux_retraites_a_voter_fabien_roussel 
21 Le syndicat de la magistrature alerte : https://www.france24.com/fr/france/20210519-large-manifestation-de-
soutien-%C3%A0-la-police-r%C3%A9publicaine-pr%C3%A9vue-devant-l-assembl%C3%A9e-nationale  
22 Libération, Manifestation des policiers : les magistrats font appel – Libération 
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« Nous refusons de participer à l’instrumentalisation 
politique de celles et ceux qui, fonctionnaires de la 
police nationale ou militaires de la gendarmerie 
nationale, sont morts lâchement assassinés par des 
criminels … Nous, les député·es de la France 
insoumise, ne participerons pas parce que nous ne 
partageons pas les revendications sur la base 
desquelles les organisations policières appellent 
à manifester … cette manifestation réclame le 
durcissement des peines contre ceux qui s’en prennent 
aux policiers. Pourtant, le code pénal actuel prévoit déjà 
que le meurtre d’un fonctionnaire de police peut être 
puni de la réclusion criminelle à perpétuité. Quoi de 
plus ? … les organisations policières réclament la 
suppression de tous les dispositifs qui concourent à la 
prévention de la récidive. Tout cela ressemble à une 
opération d’intimidation de la Justice … Nous ne 
cotiserons pas à l’ambiance générale de surenchère 
sécuritaire … Nous n’irons donc pas puisque nous 
sommes pour une véritable police nationale républicaine 
de proximité au service de l’intérêt général et du peuple 
français. » [23]. 

 
Membre du Parti communiste français à cette époque, j’aurais aimé lire cette analyse de 
mon parti. Elle est venue de la France Insoumise. 
 
Jean-Luc Mélenchon, lors d’une conférence de presse, candidat à l’élection présidentielle, 
qualifie le rassemblement de « manifestation à caractère ostensiblement factieux … Elle 
l’est en ce sens qu’elle s’en prend non pas aux causes pour lesquelles ces malheureux ont 
été assassinés, mais aux institutions comme l’institution judiciaire ». 
 
A l’inverse, la présidente du Rassemblement National, Marine Le Pen, demande plus de 
fermeté contre les agresseurs des forces de l’ordre, pour « qu’on ne puisse plus toucher à un 
policier sans que les conséquences pénales soient extrêmement dures ». Elle est d’accord 
sur le fond avec Fabien Roussel, à moins que ce soit Fabien Roussel qui est d’accord avec 
elle ? 
Il n’est pas inutile de rappeler à Marine Le Pen comme à Fabien Roussel que la peine pour 
le meurtre d’un policier, peut aller jusqu’à la réclusion à perpétuité, c'est-à-dire le maximum 
d’une peine en France. Une peine plus dure ce serait quoi ? La peine de mort ? 50% des 
français sont pour le retour de la peine de mort [24]. Fabien Roussel ferait-il un sordide calcul 
électoraliste ? 
En 2009 les Français étaient 32% à vouloir le rétablissement de la peine capitale, en 2025 le 
pourcentage atteint le record de 49%. Un Français sur deux. Les postures politiciennes, 
                                                
23 La France Insoumise, communiqué de presse du groupe parlementaire : 
https://lafranceinsoumise.fr/2021/05/18/pourquoi-nous-nirons-pas-a-la-manifestation-des-organisations-policieres-
du-19-mai-2021/  
24 Un sondage publié par Le Figaro indique que 6 Français sur 10 sont favorables au maintien de la peine de 
mort. Le RN accompagne et alimente cette évolution dramatique de l’opinion en France qui illustre la profonde 
crise morale que traverse notre pays.  
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comme celles de Fabien Roussel, alimentent cette progression effarante de l’opinion de 
Français sur la peine de mort. Certains jouent aux apprentis sorciers sur ce sujet comme sur 
beaucoup d’autres, l’extrême droite, quant à elle, réclame haut et fort le retour de la peine de 
mort en France. 
 

 Les militants communistes manipulés 
 
L’émotion est forte chez de nombreux communistes. La participation de leur secrétaire 
national une opération d’intimidation de la justice devant l’Assemblée nationale les interpelle.  
 

  Une opération médiatique réussie. 

L’objectif Fabien Roussel est, en premier lieu, de fournir aux électeurs d’extrême droite 
l’image d’un Parti communiste qui se préoccupe de leur sécurité et apporte son soutien à la 
police. But atteint, les médias n’oublient pas de souligner la présence du secrétaire national 
du PCF à la manifestation policière. Opération médiatique réussie. 
 
Mais, et selon une stratégie de communication bien rodée, il faut aussi conjurer le danger 
d'une condamnation d’un corps militant rétif voire totalement opposé à la participation de leur 
Parti  à un meeting de policiers qui remet en cause la justice sous la houlette de syndicats 
factieux. [25] 
 

  L’élément de langage « les justes revendications des policiers »   

Arrivent alors les éléments de langage à diffuser dans le parti pour ne pas perdre en chemin 
trop de militants qui rejettent toute ambigüité, toute compromission avec l’extrême droite. Il 
est tout trouvé : Fabien Roussel et ses affidés utilise le meurtre réel d’un policier et inventent 
une manifestation pour le soutien de « justes revendications » des policiers. Ils s’appuient 
pour cela sur la présence de la CGT Police au rassemblement en oubliant opportunément 
que la CGT Intérieur avait appelé à ne pas y participer vu son caractère factieux [26]. 
 

 Les militants communistes dans le déni 
 
A la date de la participation du secrétaire national du PCF au rassemblement policier 
factieux d’extrême droite, j’étais membre du Parti communiste.  Je fais part de ma sidération 
en interne : comment est-il possible que le secrétaire national de notre parti participe à une 
manifestation de policiers factieux et leur apporte son soutien pour « faire revenir la 
république dans nos quartiers » ? La police serait-elle pour Fabien Roussel le pilier 
stratégique de la République ? 
 

                                                
25 Cf. Alain Dubourg, « La stratégie médiatique et rhétorique de Fabien Roussel » 
https://anarchoecolococo.com/2025/07/01/avec-fabien-roussel-le-pcf-vers-le-pire-la stratégie médiatique  
26 L’Union des syndicats CGT Intérieur regroupe les syndicats qui lui sont affiliés dans les préfectures et sous-
préfectures, les SGC, en administration centrale, dans les SGAMI, les SGAP, dans des services de police et de 
gendarmerie, les  juridictions administratives, les agences  comme le CNAPS, l’OFII, les services des inspecteurs 
et délégués des permis de conduire… https://uspatmi-cgt.reference-syndicale.fr/ ,  
L’humanité, https://www.humanite.fr/politique/securite/marche-des-policiers-pourquoi-une-partie-de-la-gauche-y-
participe-et-lautre-pas-707484  
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Dans les différentes réunions de militants où je prends la parole, mes camarades 
communistes reprennent les éléments de langage du parti : « Fabien Roussel est allé à cette 
manifestation pour soutenir les justes revendications syndicales des policiers ».   
 

 «  Ce n’est pas ce qu'a voulu dire Fabien Roussel ». 
 
Je fais remarquer à mes camarades que Fabien Roussel dans ses interviews n’évoque pas 
ces « justes revendications » mais en priorité les questions de sécurité [27]. Je leur fournis 
ses interviews. Bien que confrontés à ces preuves mes camarades n’en démordent pas. Ils 
me servent à l’unisson un autre élément de langage qui sera systématiquement diffusé dans 
le Parti communiste après chaque « buzz » de Fabien Roussel : «  Ce n’est pas ce qu'à 
voulu dire Fabien Roussel » [28].  
 
J’ai conscience que des militants communistes, imprégnés de l’histoire de leur parti, ne 
peuvent pas imaginer que leur secrétaire national ait assisté à une manifestation de policiers 
factieux. C’est impossible. Ce serait insulter l’histoire du Parti communiste français. Les 
militants communistes sincères sont contraints par leur parti de justifier l’injustifiable.  
 
Dans les mois et les années qui suivront (la manifestation s’est tenue en mai 2021) les 
militants communistes, auront à justifier en permanence les écarts de conduite de leur 
dirigeant national, qui évolueront vers des dérives puis des déviances idéologiques 
majeures. 
 
 

« Cette police, ce n’est pas celle qui trouve les cambrioleurs, mais 
c’est celle qui écrase les manifestations ouvrières »,  
 
Le choc de la participation de Fabien Roussel à la manifestation de policiers factieux, indigne 
des membres du conseil national, organisme dirigeant du PCF. 
 
Plusieurs interventions, malheureusement minoritaires, au conseil national du Parti 
communiste français du 14 avril 2022, reviennent sur la participation de Fabien Roussel à la 
manifestation des policiers factieux et leur désaccord absolu. Une intervention résume bien 
la tonalité : 

« Prendre part aux côtés de la police de répression au 
défilé organisé à l’instigation du ministère de l’intérieur et 
de ses syndicats maison, était pire qu’une erreur d’autant 
que le candidat Roussel n’a consenti aucune autocritique. 
Cette police, ce n’est pas celle qui trouve les cambrioleurs, 
mais c’est celle qui écrase les manifestations ouvrières et 

                                                
27 L’humanité, idem, « Ce n’est donc pas un hasard si le candidat communiste à la présidentielle, Fabien 
Roussel, a fait de la sécurité son thème de campagne. « Ma gauche ne sera pas laxiste. La sécurité est une 
question populaire », a-t-il déclaré lors d’une conférence de presse … » 
28  Laurence Cohen, sénatrice, interpelle Fabien Roussel au conseil national du Parti communiste français «  
Fabien on passe notre temps à expliquer que ce n’est pas ce que tu as voulu dire ». Laurence Cohen ne sera pas 
réélue au conseil national du PCF à son prochain congrès. 

Josselin Aubry, adjoint à la mairie de Fresnes (Val-de-Marne), chargé de la lutte contre les discriminations.  
« On est en permanence en train de se défendre de ses déclarations  [de Fabien Roussel]», 
https://www.bondyblog.fr/politique/le-probleme-roussel-des-elus-des-quartiers-populaires/ 
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contrôle les interdictions de déplacement au nom du 
Covid». [29]  

 
Fabien Roussel ne se contentera pas d’avoir participé à la manifestation de policiers 
factieux, mais voudra marquer l’année suivante, toute l’estime dans laquelle il tient les forces 
de l’ordre en France en leur écrivant une lettre ouverte [30].  
On retrouve ici la stratégie médiatique roussellienne : elle doit faire le buzz pour être connue 
des électeurs frontistes qui vont évidemment se précipiter à voter PCF à la prochaine 
élection présidentielle à moins que ce soit la conviction du secrétaire national du PCF, ce qui 
serait encore plus grave [31] 
 

 Une police gangrénée par l’extrême droite raciste, identitaire, suprémaciste, 
fasciste. 
 
Fabien Roussel considère que la police peut faire « revenir la République dans les quartiers 
en France ». Il est affligeant d’entendre le secrétaire national d’un parti communiste affirmer 
une telle conviction. 
Tous les policiers ne sont pas d’extrême droite. Cependant ils votent très majoritairement 
pour des syndicats d’extrême droite et de droite extrême. 
Mais au-delà de ces affiliations à des syndicats factieux, ce qui n’est pas anodin, des faits, 
des actes, témoignent d’une profonde gangrène fascistoïde dans la police. La présence au 
ministère de l’Intérieur de personnages adeptes et porteurs de la même idéologie cautionne 
cette tendance délétère de la police. 
 
Quelques faits indiquent l’entrisme de l’extrême droite dans la police : 
 

 Affiche d’Hitler dans les locaux de la police 
 
2011 : Un CRS dénonce la présence d’une affiche d’Hitler dans sa caserne, locaux de la 
compagnie républicaine de sécurité de Perpignan, où sont reçues pour visite médicale les 
futures recrues qui souhaitent passer le concours. L’affaire éclate dans la presse nationale le 
2 mai 2011. Le policier qui l'avait dénoncée a été  victime d’un harcèlement moral de son 
commandant. Le policier a du être mis en congé longue maladie par un médecin généraliste 
et un psychiatre, pour « syndrome anxiodépressif réactionnel suite à un conflit profond avec 
sa hiérarchie ». L’information judiciaire ne sera ouverte qu’en 2016. [32] 
 
Le silence complice des autres policiers de la caserne sur la présence de cette photo d’Hitler 
est malheureusement très significatif de l’ambiance fascistoïde, en l’occurrence nazie, qui 
règne parmi la police. 
 

                                                
29 Conseil national du parti communiste français du 14 avril 2022, Emmanuel Dang,  fédération du PCF de 
Paris, page 47, https://www.pcf.fr/cn_cen  
30 Cf. supra 
31  Cf. Alain Dubourg, «  La stratégie médiatique de Fabien Roussel », 
https://anarchoecolococo.com/2025/07/01/avec-fabien-roussel-le-pcf-vers-le-pire-la stratégie médiatique  
32 Mediapart, juin 2017, https://www.mediapart.fr/journal/france/130617/un-crs-harcele-apres-avoir-denonce-une-
affiche-de-hitler-dans-sa-caserne  



15 
 

 Cartes de la milice française dans les bureaux de policiers de Givors. 
En 2016, des cartes d’identité de la Franc-Garde, branche armée de la Milice Française 
supplétif de la Gestapo nazie dans la traque des Juifs et des résistants entre 1943 et 1944, 
étaient épinglées au commissariat de Givors, non seulement par des policiers mais 
également par des gradés. Ces bureaux étaient accessibles aux gardés à vue ou aux 
plaignants qui y étaient interrogés. Une mise en condition ? 
Au dos de ces cartes de la branche armée de la Milice Française était inscrit le serment de la 
Milice Française : "je m’engage sur l’honneur à servir la France au sacrifice même de ma vie. 
Je jure de consacrer toute mes forces à faire triompher l’idéal révolutionnaire de la Milice 
Française, dont j’accepte librement la discipline". [33]. Profession de foi nazie dans des 
locaux de la police ! Une police peu républicaine, monsieur Roussel. 
 

 Propos racistes dans une boucle WhatsApp de policiers à Rouen, 9000 
messages ! 
 
En 2019, des policiers de Rouen, échangeaient à l’envi sur cette boucle WhatsApp des 
propos racistes, antisémites, homophobes. Ils ont été dénoncés par un de leurs collègues.  
Entre octobre et décembre 2019, onze fonctionnaires s’étaient envoyés près 
de 9 000 messages, dont de nombreuses injures racistes, sexistes, homophobes et 
antisémites.  
Persuadés de l’imminence d’une « guerre raciale », pour laquelle ils affirmaient stocker des 
armes, ces policiers accablaient d’injures tous les « ennemis de la race blanche » : les 
femmes (des « putes » ), les Noirs (des « nègres »), les Arabes (des « bougnoules »), les 
gens du voyage (des « putain de manouches »), les Juifs (des « fils de pute » qui « dirigent 
le pays » en compagnie des « gauchistes »), les homosexuels (des « pédés ») …   
Le tribunal de police d’Evreux les a reconnus coupables « des faits d’injures non publiques à 
caractère raciste ». Cinq policiers été condamnés à des peines allant de 150 à 1 000 euros 
d’amende. 
 Sur le volet civil, les cinq policiers ont également été condamnés à verser « un euro » au 
Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP) et SOS-Racisme, 
parties civiles dans ce procès. [34] 
 

 Groupe Facebook de 8000 policiers racistes  
 
On change d’échelle. Ce sont des milliers de policiers impliqués !  
Entre 2015 et 2020, des milliers de policiers s’échangeaient des propos violemment racistes, 
homophobes, sexistes, anti « gauchistes », des appels au meurtre sur un groupe Facebook. 
En juin 2020, StreetPress révèle l’existence de ce groupe Facebook privé, réservé aux 
forces de l’ordre et qui compte plus de 8.000 membres, « TN Rabiot Police Officiel » [35].  

                                                
33 Slim Mazni, https://www.lyonmag.com/article/81787/a-givors-la-police-affiche-sans-vergogne-sa-preference-
pour-la-milice-francaise  
 Rue89Lyon,  https://www.rue89lyon.fr/2016/07/01/photos-de-milice-francaise-epinglees-mur-commissariat-de-
givors/, photos des cartes d’identité affichées sur les panneaux. 
France 3 région Auvergne, https://france3-regions.franceinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/givors-la-police-enquete-
sur-l-affichage-de-cartes-de-la-milice-francaise-au-commissariat-1039077.html  
34 Le Monde, https://www.lemonde.fr/societe/article/2021/11/05/propos-racistes-dans-un-groupe-whatsapp-cinq-
policiers-de-rouen-condamnes-a-des-amendes_6101100_3224.html  
Davis Perrotin, Mediapart, https://www.mediapart.fr/journal/france/051121/messages-racistes-sur-whatsapp-
cinq-ex-policiers-condamnes  
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Il est administré par Tony W., policier et Isabelle B., civile et présidente du Collectif Libre et 
Indépendant de la Police (Clip). Un collectif fondé à Lyon en 2012 par des « policiers en 
colère » après la mise en examen d’un policier pour avoir tué d’une balle dans le dos Amine 
Bentounsi [36]. 
Malgré les révélations de StreetPress, sur ce groupe Facebook, des policiers échangent 
encore des messages haineux. Ils réfutent les accusations de racisme, dénoncent un 
«racisme anti-blanc» [37], ironisent sur les sanctions. On y trouve des messages ignobles de 
ce style : «  … les Juifs et les gauchistes qui dirigent ce pays, on fait en sorte que la fille aille 
vers le bougnoule ou le nègre ». StreetPress en publie plusieurs autres, de la même veine 
[38]. 
 

 Réseaux néonazis dans 14 régiments de l’armée française 
 
Une enquête de Mediapart révèle l’existence de réseaux néonazis au sein de l’armée 
française [39]. 
Une soixantaine de militaires se vantent sur les réseaux sociaux de leur adhésion à 
l’idéologie néonazie dont la majorité d’entre eux affichent leur nostalgie pour l’IIIème Reich.  14 
régiments de l’armée française comptent de tels individus qui s’affichent comme néonazis ! 
On y voit des soldats qui se photographient en faisant des saluts hitlériens et les diffusent 
sur les réseaux sociaux. 
Ces photos rappellent celles des soldats israéliens qui se filment dans leurs atroces 
exactions contre les Palestiniens et les publient sur les réseaux sociaux. Même idéologie 
raciste suprémaciste, mêmes pratiques. 

 
Fabien Roussel ne s’indigne jamais de ces faits et actes délictueux d’autant plus graves 
qu’ils concernent l’armée, la gendarmerie, la police. Il préfère les appeler à faire « revenir la 
République dans les quartiers ». Il reprend mot pour mot la rhétorique sécuritaire policière de 
l’extrême droite.  
Sa volonté de draguer le plus largement possible des électeurs d’extrême droite, jusque 
parmi les pires racistes, lui fait franchir une ligne rouge supplémentaire. L’acceptation des 
adhérents-militants du Parti communiste français interroge fortement. Elle a contribué à mon 
départ du Parti communiste en 2024. 

                                                                                                                                                   
35 Pour intégrer le groupe, il faut indiquer aux administrateurs sa promotion à l’école de police ou de gendarmerie, 
son matricule et rédiger quelques phrases en jargon de « la boîte ». 
36 Meurtre d’Amine Bentousi, https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2017/03/10/un-policier-condamne-en-
appel-a-5-ans-de-prison-avec-sursis-pour-avoir-tue-un-fugitif-d-une-balle-dans-le-dos_5092860_1653578.html  
37 Fabien Roussel,  reprendra cette terminologie d’extrême droite : « racisme anti-blanc » ! 
https://www.liberation.fr/politique/fabien-roussel-evoque-un-racisme-anti-blanc-lfi-condamne-
20250326_YEQC3QCIKNEW3NF5UEVKSDJFIA/, https://www.humanite.fr/en-debat/antiracisme/probleme-du-
concept-de-racisme-antiblanc-et-probleme-de-ses-critiques 
38 Ronan Maël, https://www.streetpress.com/rubriques/groupe-facebook,  
Reproduction de messages immondes : https://www.streetpress.com/sujet/1591288577-milliers-policiers-
echangent-messages-racistes-groupe-facebook-racisme-violences-sexisme  
39 L’enquête de Mediapart est limitée aux seuls néonazis et ne prend pas en compte les militaires affichant des 
convictions d’autres familles de l’extrême droite. Mediapart précise " Nous n’avons retenu  que les « soldats dont 
le culte du IIIe Reich se traduit par des références incontestables et multiples ". 

 Sébastien Bourdon et Matthieu Suc, Mediapart, https://www.mediapart.fr/journal/france/dossier/les-
neonazis-dans-larmee-francaise  

 Justine Brabant, Sébastien Bourdon et Matthieu Suc, 
https://www.mediapart.fr/journal/france/220321/neonazis-dans-l-armee-le-debut-d-un-grand-menage  

 Justine Brabant, Sébastien Bourdon et Matthieu Suc, 
https://www.mediapart.fr/journal/france/160321/une-filiere-neonazie-au-sein-de-l-armee-francaise 
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 Proximité idéologique des forces de l’ordre avec l’extrême droite 
 
 Les syndicats policiers majoritaires très proches de l’extrême droite 
 
Le taux de syndicalisation des policiers dans leurs syndicats majoritaires est très élevé, 
environ 70%, et la participation aux élections professionnelles est très forte, supérieure à 
80%. Leur représentativité est incontestable. Aucun d’entre eux, excepté les trois syndicats 
minoritaires - Sud-Intérieur, CGT Police et SNUIPN-FSU - ne manifestent un rejet explicite 
de l’extrême-droite. Au contraire ils affichent une proximité idéologique. Ces syndicats 
majoritaires reprennent les slogans du « populisme pénal » [40], se livrent à des provocations 
avec des marches factieuses sur l’Assemblée nationale en 2021 et 2025. Les porte-paroles 
de ces syndicats sont présents dans les organes de propagande de l’extrême-droite. Ils 
figurent souvent en bonne place sur les listes des partis d’extrême droite et de la droite 
extrême. 
 
 Les Forces de l’ordre votent très majoritairement à l’extrême droite 
 
Un texte sur le blog de Mediapart, « L’extrême-droitisation de la police la détruit de 
l’intérieur », signé par un collectif d'universitaires spécialisés sur les questions policières 
fournit d’importantes infirmations sur l’extrême droitisation de la police. L'extrême droitisation 
des forces de l’ordre en France comporte des risques démocratiques graves [41]. 
 
Un texte sur le blog de Mediapart, « L’extrême-droitisation de la police la détruit de 
l’intérieur » signé par un collectif d'universitaires spécialisés sur les questions policières 
fournit d’importantes informations sur l’extrême droitisation de la police qui apparaît aux 
antipodes de la description républicaine élogieuse faite par Fabien Roussel.  
 
Soyons lucides, l'extrême droitisation des Forces de l’ordre (FDO)  comporte des risques et 
dangers démocratiques graves. La police est l’outil du maintien au pouvoir de 
gouvernements néolibéraux. Le décrochage républicain d’une grande partie des policiers lui 
retire sa légitimité républicaine. Lui décerner un brevet de « républicanisme », comme le fiat 
Fabien Roussel, est totalement irresponsable [42]. 

 
 Les forces de l’ordre : une forte majorité d’électeurs d’extrême droite aux élections 
législatives et européennes 

 
L’étude réalisée en 2024 par cinq organismes de sondages, associations et journaux [43] 
donne les pourcentages suivants aux élections législatives:  

 1er tour, 52% pour le RN, 7% pour le Nouveau Front Populaire (NFP) 
 2ème tour, 67% pour le RN 

                                                
40 Le Monde, «Plusieurs milliers de policiers manifestent devant l’Assemblée nationale », 4 février 2025, 
https://www.lemonde.fr/societe/article/2025/02/04/budget-plusieurs-milliers-de-policiers-manifestent-devant-l-
assemblee-nationale_6531908_3224.html  
41 « L’extrême-droitisation de la police la détruit de l’intérieur », https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-
mediapart/blog/171125/l-extreme-droitisation-de-la-police-la-detruit-de-l-interieur  
42 « L’extrême-droitisation de la police la détruit de l’intérieur », https://blogs.mediapart.fr/les-invites-de-
mediapart/blog/171125/l-extreme-droitisation-de-la-police-la-detruit-de-l-interieur  
43 Etude du Cevipof, Fondation Jean Jaurès, Institut Montaigne, Le Monde, Ipsos. 
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 58% pour l’extrême-droite aux européennes de la même année 
 
 Quelle attitude de la police en cas d’accès de la gauche (type NFP) au pouvoir ? 
 
Nous sommes en droit de nous poser la question, la gauche au pouvoir pourrait-elle compter 
sur la police pour garantir le bon fonctionnement des institutions ? La description de la 
prégnance de l’extrême droite dans les forces de l’ordre (FDO) et de leur caractère factieux 
nous en fait douter sérieusement. 

 

 Le précédent factieux du 13 mars 1958, les policiers rejettent de la IVème République   

 
Une manifestation impunie de policiers d’extrême droite devant l’Assemblée nationale avait 
asséné, le 13 mars 1958, le coup de grâce à une IVème République moribonde, au profit d’un 
changement radical de régime. Cette manifestation des policiers parisiens et l’attitude des 
différents services de la police face aux événements d’Alger, avait démontré aux conjurés 
gaullistes que le pouvoir n’était plus – selon le mot du général de Gaulle lui-même – « à 
prendre, mais à ramasser ».  
 
« Le 13 mars 1958, plusieurs milliers de policiers se réunissent dans la cour de la Préfecture 
de police de Paris à l’appel du Syndicat général de la Police. Ils réclament des réajustements 
de salaires et une augmentation de leur prime de risque. Mais, comme l’explique Jean-Marc 
Berlière, le rassemblement « dérape complètement » et les policiers, excités par des 
instigateurs d’extrême-droite, déboulent devant les portes de l’Assemblée nationale. Hurlant 
leur mécontentement, les policiers se pressent aux grilles du Palais Bourbon alors que 
retentissent les sifflets à roulette et les sirènes d’alarme. Face à la pression, les députés 
acceptent de faire entrer une délégation de policiers pour entendre leurs revendications. Au-
delà de la colère que ressentent les policiers face à leurs conditions de travail, c’est « un 
profond rejet de la IVème République » qui se fait entendre, selon Jean-Marc Berlière. [44] 
 
La manifestation des policiers factieux du 19 mai 2021, elle aussi impunie, et à laquelle toute 
la gauche a participé excepté la France Insoumise, présente de fortes similitudes avec celle 
des policiers factieux du 13 mai 1958, excepté son issue et fort heureusement. 
 
 

Les syndicats policiers : «  Nous sommes en guerre » 
 
Le soutien du secrétaire national du Parti communiste français à des syndicats ouvertement 
factieux, qui se disent « en guerre » » et annoncent préparer « la résistance », est une 
félonie.  
Ces syndicats ont publié en 2023, le communiqué ci-dessous, ouvertement factieux, forts de 
l’impunité totale dont ils bénéficient des pouvoirs publics, du gouvernement macronien.  
 
 
 

                                                
44 Source : Public Sénat https://www.publicsenat.fr/actualites/societe/quels-ont-ete-les-grands-mouvements-de-
contestation-de-policiers  
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Cet appel de syndicats policiers factieux à l’insurrection n’a pas besoin d’être commentée, il 
se double d’un appel semblable, cette fois de militaires. 
 
 

 Des policiers factieux aux généraux factieux 

 
L’hebdomadaire d’extrême droite « Valeurs Actuelles » publie, le 21 avril 2021, l’appel d’une 
vingtaine de généraux, d’une centaine de hauts-gradés et plus d'un millier d'autres militaires 
Pour un « retour de l'honneur et du devoir au sein de la classe politique ». Tous les corps de 
l’armée y sont représentés  
 
Dans cet appel de facture explicitement factieuse il est, entre autres, dénoncé « l’islamisme 
et les hordes de banlieue », obsessions de l’extrême droite, des identitaires de tout poil 
jusqu’à, et c'est dramatique, une partie de la gauche dont le secrétaire national du PCF [45] 
 

 Menace d’une insurrection armée conduite par les militaires d’active ! 
 

 « Nous sommes disposés à soutenir les politiques qui 
prendront en considération la sauvegarde de la nation. …. 
si rien n’est entrepris, le laxisme continuera à se répandre 
Inexorablement dans la société, provoquant au final une 
explosion et l’intervention de nos camarades d’active 
dans une mission périlleuse de protection de nos valeurs 
civilisationelles et de sauvegarde de nos compatriotes sur 
le territoire national …. Il n’est plus temps de tergiverser, 
sinon, demain la guerre civile mettra un terme à ce chaos 
croissant, et les morts, dont vous porterez la 
responsabilité, se compteront par milliers. » [46]. 

 
Les termes de cet appel factieux public sont d’une extrême violence, menaçants avec des 
accents meurtriers. La société, les partis politiques, l’État français l’ont ignoré, au mieux 
banalisé. Il est toutefois à noter que Pierre Laurent, président du Conseil National du PCF 

                                                
45 Cf. prochain texte « Les très mauvaises fréquentations politiques et idéologiques de Fabien Roussel », sur 
www.anarchoecolococo.com, publication fin mai 2026 
46 Valeurs actuelles, 21 avril 2021, Tribune des généraux, " Pour un retour de l'honneur de nos gouvernants  " : 
20 généraux appellent Macron à défendre le patriotisme. "Pour un retour de l'honneur de nos gouvernants" : 20 
généraux appellent Macron à défendre le patriotisme - Valeurs actuelles  

Communiqué des syndicats de police 
 

 Alliance Police et Unsa Police 
 

Juin 2023 
 

Aujourd’hui les Policiers 
sont au #combat 

car nous sommes en guerre. 
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battu par Fabien Roussel au 38è congrès du PCF, demande que « Les 20 généraux 
signataires soient poursuivis et condamnés par la justice » [47]. 
 
Cet appel au coup d’État, à la guerre civile,  est sans précédent depuis l’OAS. Il s’ajoute à la 
manifestation factieuse de policiers, à la demande de reconnaissance de pouvoirs de police 
pour les chasseurs, à la "loi Sécurité globale" qui ouvre la voie à des pouvoirs de police aux 
sociétés privées de sécurité. Une situation totalement inédite en France depuis la seconde 
guerre mondiale. Une vraie alerte. 
 
Jean-Luc Mélenchon, et quelques autres mais rares hommes et femmes politiques dont 
Pierre Laurent, fera exception. Il les qualifie de « militaires en retraite factieux », dénonce 
l’absence de réaction d’Emmanuel Macron, « chef des armées », et en « appelle à tous : 
personnalités, partis, associations et syndicats. Il est plus que temps de réagir ». 
 
Fabien Roussel, lui, restera silencieux pour dénoncer la tribune de ces généraux qui 
appellent l’insurrection. En revanche il refusera de signer un texte contre les violences 
policières et se montrera plus loquace pour féliciter la police et la gendarmerie. 
 
 

 Fabien Roussel refuse de participer à une manifestation contre les violences 
policières un utilisant un mensonge 
 
157 organisations dont la CGT et la Ligue des droits de l'homme, appelaient à manifester le 
23 septembre 2023, dans plusieurs villes de France, "contre le racisme systémique, les 
violences policières et pour les libertés publiques". [48] 
 

"Cette manifestation, je n'y participerai pas, parce que je 
n'ai pas envie de manifester en entendant « tout le monde 
déteste la police », ce n'est pas vrai et je ne partage pas 
ce slogan-là... J'ai vu qu'en plus, depuis, ils avaient ajouté 
comme revendication l'autorisation du port de l'abaya 
dans les écoles. Pour moi, cette manifestation prend une 
tournure que je ne partage pas, c'est la raison pour 
laquelle je n'y serai pas", [49].  
Fabien Roussel 
Secrétaire national du Parti communiste français 

 
« Il [Fabien Roussel] a le droit de ne pas participer à cette 
manifestation, mais il n'a pas le droit de caricaturer les 
mots d’ordre … Fabien Roussel est un menteur. C'est une 
manifestation effectivement contre les violences 
policières, contre le racisme dans la police et c'est une 

                                                
47 Appel de Pierre Laurent,  « Les 20 généraux signataires doivent être poursuivis et condamnés par la justice »  
Extrême droite. Quand des généraux menacent la France (Diego Chauvet, L'Humanité, 26 avril 2021) - Le chiffon 
rouge - PCF Morlaix/Montroulez 
48 Marche du 23 mars 2023, appel de la CGT, https://www.cgtetat.fr/societe-959/mobilisations/article/marche-
unitaire-le-23-septembre-2023-pour-la-fin-du-racisme-systemique-des  
49 Fabien Roussel, France info, 14 septembre 2023, https://x.com/franceinfo/status/1702215927272460615  
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manifestation pour la justice sociale … le texte d'appel à 
cette manifestation qui est une marche pour la liberté, 
pour la dignité, ne comprend ni le slogan « Tout le monde 
déteste la police », ni « la défense du port de l'abaya » ou 
je ne sais quoi, comme il vient de le dire … il faut une 
réforme en profondeur de la police notamment de la loi de 
2017 qui est un permis de tuer ». [50]  
Manuel Bompard 
Coordinateur de la France Insoumise 

 

 Jean-Luc Mélenchon, « La police tue »,  
 

Le 4 juin 2022 dans le 18e arrondissement de Paris, Rayana, une jeune femme âgée de 21 
ans, passagère d’une voiture contrôlée est tuée par balle lors d’un contrôle de police. Le 
conducteur était soupçonné d'avoir refusé d'obtempérer. 
À la suite d'une intervention policière qui a provoqué un mort et un blessé grave, Jean-Luc 
Mélenchon avait déclaré dans un tweet :  
 

«Encore un abus de pouvoir inacceptable. La peine de 
mort pour un refus d'obtempérer. Le préfet approuve ? Le 
ministre félicite ? La honte c'est quand ?» … 
 « La police tue et le groupe factieux Alliance justifie les 
tirs et la mort pour "refus d'obtempérer". La honte c'est 
quand ? … Je dis que ce n'est pas normal qu'on tue 
quelqu'un parce qu'il refuse d'obtempérer ; il y a la loi, des 
punitions, des amendes mais pas la peine de mort … 
Quand les policiers ont comme seule réponse après 
l'affaire du Pont-Neuf de faire une manif' où ils dénoncent 
la justice, c'est un comportement factieux ! » 
@JLMelenchon 

 
Fabien Roussel, de son côté, s’empresse d’occuper les médias, d’apporter son soutien aux 
policiers et de fustiger son ex-adversaire aux élections présidentielles qui, il est vrai, l’avait 
quelque peu humilié avec son score de 2,28%  en comparaison du 21,7% obtenue par Jean-
Luc Mélenchon [51]. 
 

 Fabien Roussel, « Je ne ferai jamais d'amalgame en disant que “la police tue”»  
 

                                                
50 Manuel Bompard, « Fabien Roussel est un menteur »,  https://www.franceinfo.fr/politique/la-france-
insoumise/video-violences-policieres-fabien-roussel-un-menteur-qui-caricature-les-mots-d-ordre-de-la-
manifestation-du-23-septembre-selon-manuel-bompard_6075228.html  
51  

 Fabien Roussel, le 10 juin 2022, Huffingtonpost, 
https://www.huffingtonpost.fr/politique/article/roussel-prend-ses-distances-avec-melenchon-sur-la-
police_197536.html  

 Fabien Roussel, 11 juillet  2022, BFMTV : "La police tue" selon Jean-Luc Mélenchon: Fabien Roussel 
dénonce des propos "inacceptables", https://www.bfmtv.com/replay-emissions/l-interview/propos-de-
jean-luc-melenchon-sur-la-police-qui-tue-fabien-roussel-denonce-des-mots-inacceptables_VN-
202207110161.html  
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«Je ne ferai jamais d'amalgame en disant que “la police tue”» … « En aucun cas je ne 
parlerai comme cela, jamais».  
Fabien Roussel revendique le «besoin de policiers et gendarmes mieux formés, en nombre 
suffisant, pour garantir notre tranquillité» [52]. 
Elisabeth Borne joint sa voix à celle de Fabien Roussel : 

"Je trouve très choquant la façon qu'a Jean-Luc 
Mélenchon de s'en prendre systématiquement à la police 
avec des propos totalement outranciers" [53] 

Jean-Luc Mélenchon rétorque : 
« Quatre morts en 4 mois. La mort d'une jeune femme de 
21 ans abattue d'une balle dans la tête : pas grave pour 
Borne. Pour elle, moi seul suis un problème » 

Le garde des Sceaux, Xavier Dupont-Moretti vient également à la rescousse de Fabien 
Roussel : 

" C'est le 'politburo' de LFI qui rend la justice dans ce 
pays ? Opposer justice et police, comme le font certains 
en permanence, c'est extraordinairement grave pour notre 
pacte républicain " 

En quoi Jean-Luc Mélenchon oppose-t-il justice et police ? En revanche Xavier Dupont-
Moretti omet de dire que les responsables syndicaux du premier syndicat des policiers 
Alliance, ont précisément organisé une manifestation avec pour thème sans ambigüité : " le 
problème de la police, c’est la justice " pendant que lui-même, alors ministre de la justice 
intervient dans l’hémicycle [54]. Dans ce cas, ça ne le gêne pas ! 
 

 Oui, la police tue en France : faits et chiffres 
 
Oui la police tue. Pas « tous » les policiers, mais « des » policiers, le plus souvent couverts 
par leur hiérarchie et jusqu’à l'État lui-même qui se fait ainsi complice des meurtres. 
  
861 personnes tuées par la police entre 1977 et 2022 
 
Le site d’investigation «  Basta » [55] a créé une base de données sur les homicides et 
meurtres commis par les forces de l’ordre sur le période de janvier 1977 au 31 décembre 
2022. Après l’avoir compilée et analysée, deux journalistes Ivan du Roy, et Ludo Simbille en 
ont tiré une analyse très rigoureuse [56]. 
En France, au cours des quarante-six dernières années (janvier 1977- décembre 2022), 861 
personnes sont décédées à la suite d’une intervention des forces de l’ordre, dont 80 du fait 
d’agents en dehors de leur service.  

 349 personnes ont perdu la vie en fuyant les forces de l’ordre et 221 décès ont eu 
lieu à la suite d’une interpellation. 

                                                
52 Le Figaro, https://www.lefigaro.fr/elections/legislatives/roussel-replique-a-melenchon-je-ne-ferai-jamais-d-
amalgame-en-disant-que-la-police-tue-20220610  
53 Elisabeth Borne, France Bleu, https://www.francetvinfo.fr/politique/melenchon/la-police-tue-comment-la-
polemique-sur-le-refus-d-obtemperer-s-est-deplacee-sur-le-terrain-politique_5184763.html  
54 Cf. supra page 25  
55 Site « Basta », https://basta.media/  
56 « Morts à la suite d’interventions policières », https://bastamag.net/webdocs/police/  
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 129 personnes sont mortes alors qu’elles étaient en état d’arrestation dans un 
commissariat ou une gendarmerie, ou lors de leur transfèrement alors qu’elles 
venaient d’être interpellées 

 La moitié des morts recensés avaient moins de 27 ans. 
 Parmi ces 861 personnes, 58 étaient des femmes adultes et 86 des enfants ou des 

adolescents de moins de 18 ans. 
 
Mais pour Fabien Roussel, « La police ne tue pas » ! 
  
La justice qualifie le tir du policier contre Nahel de " meurtre"  
 
Le 27 juin 2023 Nahel Merzouk, un adolescent de 17 ans, est tué à bout portant par un 
policier lors d'un contrôle routier à Nanterre. 
Le 4 mars 2025, le parquet de Nanterre requiert un procès pour meurtre à l’encontre du 
policier ayant tiré sur Nahel Merzouk. Le parquet de Nanterre, en requérant un procès 
devant les assises pour meurtre, dit que « l’auteur des faits a eu l’intention de tuer la 
victime ». Pour le parquet, " oui la police tue " [57]. 
 

 Le désarmement de la police municipale, les LBD (Lanceurs de balles de 
défense).  
 
Bally Bagayoko, élu maire de Saint-Denis à l’issue des élections municipales de mars 2026 a 
annoncé son intention de « rentrer dans un processus de désarmement » de la police 
municipale, et supprimer immédiatement l’usage des LBD [58] conformément au programme 
de la France Insoumise intitulé : « Sécurité et sureté, refonder le service public de la police » 
[59]. Le désarmement de LBD de la police municipale est une exigence absolue qui relève du 
simple et indéfectible respect de la vie des citoyens. 

 
 Les LBD, une arme létale 
 
Arme létale, les lanceurs de balles de défense (LBD) sont classées comme "armes de 
guerre" par la réglementation internationale. Lorsqu'ils sont exportés les LBD sont vendus 
sous la catégorie "matériel de guerre". 
 
L'usage de LBD peut présenter à courte distance des effets traumatiques dont la sévérité 
peut entraîner des lésions graves pouvant être irréversibles voire mortelles. Le LBD a causé 
des blessures graves et des décès : deux personnes sont décédés et vingt-trois autres ont 
perdu l’usage d’un œil en France entre 2004 et 2019, après avoir été touchées au visage par 
un tir de LBD.  
 

                                                
57 Le 5 mars 2026, la cour d’appel de Versailles n’a pas suivi les juges d’instruction quant à l’intention d'homicide, 
estimant qu’il n’était pas établi que le policier était animé, au moment du tir, de la volonté d’ôter la vie au 
conducteur. 
58 Libération,  Après les déclarations du nouveau maire de Saint-Denis, l’armement de la police municipale en 
question – Libération 
59 LFI, « Sécurité et sûreté : Refonder le service public de la police - Le programme », 
https://programme.lafranceinsoumise.fr/livrets/securite-et-surete/  
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Dans un rapport de décembre 2017, le Défenseur des droits, demande « de retirer les 
lanceurs de balles de défense de la dotation des forces chargées de l’ordre public » [60]. 
 
La Ligue des Droits de l’Homme (LDH) et la CGT ont plaidé pour l’interdiction de l'usage des 
LBD. À la suite de recours déposés par la voie d'un référé-liberté de la CGT et de la LDH, le 
Conseil d’État a dû se prononcer sur la suspension de l'utilisation des lanceurs de balles de 
défense dans les manifestations. [61].  
Le 26 février 2019, Conseil de l’Europe statue à l’encontre du Conseil d’État et appelle la 
France à suspendre l'usage des LBD afin de « mieux respecter les droits humains » [62].  
 
Fabien Roussel quant à lui, défend l’armement des polices municipales. Il parle avec 
empathie des élus communistes qui « ont investi dans une police municipale armée, dans la 
vidéo surveillance » [63].  
 

 Refus de signer un texte contre les violences policières 
 
La CGT, la Ligue des droits de l’Homme, Amnesty International, La France insoumise, 
Europe Ecologie les Verts, le NPA, Attac, Greenpeace, Solidaires …  en tout une centaine 
d’organisations dont le comité Adama Traore signent un texte commun pour dénoncer des 
décennies de politiques publiques discriminatoires et sécuritaires [64].  
 
Les signataires veulent, précise la CGT, « reprendre la parole face à la droite et l’extrême 
droite et porter des revendications autres que les réponses sécuritaires du gouvernement ». 
 
Fabien Roussel et le parti communiste refusent de signer le texte avec l’argument qu’il porte 
une « conception essentiellement répressive de la police ».  
 
Ils refusent également de participer au rassemblement annuel consacré à la mémoire 
d’AdamaTraoré tué le 19 juillet 2016 dans une gendarmerie. Le PCF ose ainsi apporter sa 
caution à l’interdiction de ce rassemblement. Une interdiction de manifestation au nom du 
maintien de l’ordre de public, comme dans les régimes les plus autoritaires. 
 
 

 Fabien Roussel s’abstient sur les lois répressives 
 
Les lois liberticides s’accumulent en France. Il n’est pas l’objet de ce texte de les analyser. 
Pour se limiter à une seule,  la « loi contre le séparatisme » du 24 août 2021 intitulée « loi 
confortant les principes de la République ».  
L’abstention de Fabien Roussel et huit autres élus communistes qui se sont placés dans son 
sillage, ont ulcéré les Jeunes communistes : 
                                                
60 Défenseur des droits, Rapport annuel d'activité 2017 | Défenseur des Droits  
61 Le Conseil d'État rejettera, Le 1er février 2019, les demandes de suspension du LBD.  
https://www.franceinfo.fr/economie/emploi/metiers/armee-et-securite/le-conseil-d-etat-rejette-les-demandes-de-
suspension-du-lbd_3171481.html  
62 « Le Conseil de l’Europe appelle la France à suspendre l'usage des LBD,  
https://www.franceinfo.fr/economie/transports/gilets-jaunes/gilets-jaunes-le-conseil-de-l-europe-appelle-a-
suspendre-l-usage-du-lbd-afin-de-mieux-respecter-les-droits-de-l-homme_3208657.html  
63 Regards, Catherine Tricot, 17 septembre 2024, « Que cherche Fabien Roussel », https://regards.fr/que-
cherche-fabien-roussel/  
64 Meurtre de Nahel : appel d'une centaine d'organisations contre les violences policières - L'insoumission 
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 « Au niveau national le parti je ne m’y reconnais plus. 
Que ce soit dans les positions de Fabien Roussel, ou 
d’autres élus. Ce qui m’a vraiment dégouté c’était par 
exemple leur abstention sur la loi séparatisme [65].  
Lucien, 21 ans, étudiant en communication politique à Créteil, 
secrétaire général du mouvement des Jeunes Communistes du Val-
de-Marne, adhérent au PCF. 

 
L’énoncé de cette loi indique son inspiration islamophobe : 
 

 «  Un entrisme communautariste, insidieux mais 
puissant, gangrène lentement les fondements de notre 
société dans certains territoires. Cet entrisme est pour 
l’essentiel d’inspiration islamiste. Il est la manifestation 
d’un projet politique conscient, théorisé, politico-religieux, 
dont l’ambition est de faire prévaloir des normes 
religieuses sur la loi commune que nous nous sommes 
librement donnée. Il enclenche une dynamique 
séparatiste qui vise à la division. » 
Enoncé de la loi « confortant les principes de la République » adoptée 
en juillet 2021 (extrait) :  

 
La loi instaure pour les associations qui demandent une subvention publique, un « contrat 
d’engagement républicain » [66]. Elle étend les motifs de dissolution par décision 
administrative et non plus par seule décision de justice. La justice administrative est la 
caractéristique des régimes autoritaires. 
 

 La loi « contre le séparatisme » vilipendée par l’ONU, associations, syndicats, 
et organisations internationales. Fabien Roussel s’abstient ! 
 
OHCHR 
Le Haut Commissariat aux droits de l’homme de l’ONU (OHCHR) interpelle immédiatement 
la France sur la « loi contre le séparatisme » alors en discussion à l’Assemblée : « La 
suspension d’une association et sa dissolution forcée sont parmi les atteintes les plus graves 
à la liberté d’association. Elles ne devraient donc être possibles qu’en cas de danger 
manifeste. » 
 
CNCDH  
La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) alerte elle aussi « les 
parlementaires sur un texte qui risque de fragiliser les principes républicains au lieu de les 
conforter, c’est un décrochage de la France dans le respect des standards internationaux en 
matière de droits de l’homme. » 
 
Syndicats, associations, ONG  

                                                
65 Seuls, trois députés communistes auront votés contre : Loi confortant le respect des principes de la 
République, Analyse du scrutin n°3421 - 15eme législature - Assemblée nationale 
66 Contrat d’engagement républicain, https://www.loire.gouv.fr/index.php/Actions-de-l-Etat/Jeunesse.-sports-et-
vie-associative/Vie-associative/Le-contrat-d-engagement-republicain  
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Syndicat des avocats de France ; Syndicat de la magistrature les Amis de la Terre ; 
Alternatiba ; Anticor ; Association France Palestine solidarité ; la Cimade ; Fédération 
syndicale unitaire (FSU) ; Fondation Copernic ; Greenpeace France ; LDH (Ligue des droits 
de l’Homme) ; Mouvement contre le racisme et pour la paix (MRAP) ; Quadrature du net ; 
Planning familial ; Union syndicale Solidaires ; etc …. Ils appelleront les députés à abroger la 
loi. 
 
Comment est-il possible que le secrétaire national du PCF s’abstienne sur une loi liberticide, 
et devant une telle unanimité des associations et des mouvements progressistes pour la 
rejeter ? La trajectoire sécuritaire de Fabien Roussel s’oppose au mouvement associatif et 
aboutit à un soutien des lois liberticides. 
 

 Fabien Roussel veut interdire les banderoles de soutien à la Palestine dans les 
stades  

«Je suis pour qu'on inscrive, dans un texte de loi, les 
principes de la charte olympique. C'est-à-dire, pas de 
manifestations, pas de démonstrations religieuses ou 
politiques dans le sport.» [67] 
Fabien Roussel 

 
Et en écho au secrétaire national du PCF,  Bruneau Retailleau  
 

« J’ai demandé au PSG de s’expliquer et aux clubs de 
veiller à ce que la politique ne vienne pas abîmer le sport ». 
Bruneau Retailleau, 
Ministre de l’Intérieur 

 
« Free Palestine » 
 
Présents par milliers à l'Allianz Arena de Munich pour la finale de la Ligue des champions 
entre le Paris-Saint-Germain et l'Inter Milan, les supporters du Collectif Ultras Paris ont 
déployé une banderole dénonçant la situation à Gaza, comme ils le font depuis des mois.  
Roussel devait être furieux ! [68] 

 

 
Source, L’humanité https://www.humanite.fr/en-debat/bruno-retailleau/psg-une-banderole-au-parc-des-princes-
en-soutien-a-la-palestine-declenche-lire-de-retailleau  

                                                
67 Fabien Roussel, CNews 25/03/2025, https://www.dailymotion.com/video/x9gs1xs  
68 CNews, une brochette de sionistes en accord avec Fabien Roussel : 
https://www.dailymotion.com/video/x98t6wk  
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L’interview de Fabien Roussel sur CNews illustre la stratégie des deux discours dans la 
même phrase, l’un pour les électeurs de l’ordre, l’autre pour les adhérents ou militants du 
PCF.  
Sachant que sa proposition d’inscrire dans la loi l’interdiction de toute manifestation politique 
dans les stades serait violemment rejetée par une partie des adhérents et militants 
communistes, il dit qu’il pense par exemple « au salut nazi ». 
 
Résultat : 
 

1. Les médias titrent à l’unisson « Fabien Roussel : pas de manifestations, pas de 
démonstrations religieuses ou politiques dans le sport.».  C’est ce que retiendra 
l’électorat droitier que Fabien Roussel cherche à séduire. Il est vrai que selon les 
sondages, il les séduit mais n’obtient pas pour autant ses suffrages aux élections. 
 

2. Les adhérents et militants communistes eux retiendront. « pas de salut nazi » dans 
les stades. A noter au passage que Fabien Roussel évoque l’interdiction du salut nazi 
dans les stades, sauf que le salut nazi est interdit dans les stades en France en vertu 
de l'article L332-7 du Code du sport [69]. Il ne se mouille pas trop ! 
 

 

  « Nous sommes un Parti d’ordre »  
 
Fabien Roussel conclut son livre le « Parti pris du travail »,  par cette phrase que résume le 
positionnement sécuritaire du secrétaire national du PCF « nous sommes un parti d’ordre » 
[70].  
 

Les références de Fabien Roussel : « drapeau bleu-blanc-rouge, parti d’ordre » 

 
Je n‘ai pas lu ce livre de Fabien Roussel, je reconnais avoir abandonné après avoir fait 
l’effort de lire intégralement les précédents. Aussi je me contente de reproduire la conclusion 
de l’analyse de Catherine Tricot, qui elle l’a lu :  
« Fabien Roussel achève son ouvrage avec une curieuse (et apocryphe) référence au 
« drapeau bleu-blanc-rouge brandi par Lafayette ». Pour qui se souvient que le militant de la 
monarchie constitutionnelle fut déclaré « traître à la nation », cette référence a de quoi 
interloquer. Dans ce confusionnisme des références et des mots (« Nous sommes un parti 
d’ordre »), on peut entrevoir une explication aux faiblesses politiques des communistes : au-
delà des difficultés dans l’analyse (mais qui n’en a pas), c’est le socle qui est atteint, fissuré. 
Il faut refonder la nécessité politique de ce parti par une compréhension ample de l’époque. 
Nul ne dit que c’est facile. Mais il faut quand même le vouloir un peu ». 

                                                
69 Code du sport, le salut nazi est interdit dans les stades en France, par l'article L332-7 du Code du sport, 
https://web.archive.org/web/20140314163955/http://www.metronews.fr/paris/un-supporter-du-psg-condamne-
pour-un-salut-nazi/mlie!9iMjry0op2BCE/  (Le code du sport français appartient à l'ensemble des codes 
spécialisés constitutifs du droit civil. 
70 Catherine Tricot, Regards, Que cherche Fabien Roussel ? – Regards.fr 



28 
 

 
 Fabien Roussel en concurrence sur la démagogie sécuritaire 
 

Depuis des années, je dénonce les ravages de cette 
société permissive que les beaux esprits progressistes 
nous avaient vendue comme un progrès. Elle devait 
libérer. Elle a enfanté des barbares. Ce que nous payons 
aujourd’hui, c’est la facture de Mai 68. On nous avait 
promis la plage sous les pavés. Mais c’est la rage qui est 
remontée. Une rage qui surgit dans le vide laissé par les 
déconstructeurs : plus d’interdits, plus de respect, plus 
d’autorité, plus de repères… quarante ans de choix 
idéologiques qui ont déconstruit nos repères. Le mal vient 
de là. Et pour traiter cette rage froide, il faut avoir le 
courage de faire tomber les tabous, d’arracher les racines 
de l’ensauvagement, de briser, enfin, cette fabrique des 
barbares. [71] 
Bruno Retailleau  
Ministre de l’Intérieur 

 
 

 Fabien Roussel n’est pas horrifié par l’utilisation du terme « Barbares » par 
Bruno Retailleau 
 
Bruno Retailleau ministre de l’intérieur (21 septembre 2024 - 12 octobre 2025), fait du mot 
« barbares » un de ses mots favoris. Sur BFM TV un journaliste demande à Fabien Roussel 
ce qu’il pense de ce mot utilisé par Bruno Retailleau, s’il est horrifié et s’il l’aurait repris. "Pas 
forcément", répond-il simplement au journaliste. Lorsqu’on se place sur le terrain miné de la 
démagogie sécuritaire, on se trouve ainsi conduit à ne pas se démarquer des politiques 
fascistoïdes. Il leur emboite même le pas, en appelant avec eux à des « peines durcies ». 
 

 Fabien Roussel appelle à des « peines durcies ». 
 
Pour Eric Ciotti, Bruno Retailleau, Laurent Wauquiez, Marine Le Pen, Jordan Bardella … la 
seule solution c’est toujours plus de répression, Fabien Roussel s’engage dans cette 
aventure répressive ;  
 
Un jeune écolier poignarde à mort une surveillante dans un lycée alors que la gendarmerie 
procédait à une fouille des sacs. Fabien Roussel invité sur BFMTV  dit être opposé aux 
« peines planchers », mais appelle à « des peines durcies » [72]. 
 
Les sociologues, médecins psychiatres alertent depuis des années sur la dégradation de la 
santé mentale des adolescents, et avec une accélération extrêmement inquiétante des 
pathologies depuis la Covid-19.  

                                                
71 Bruno Retailleau, https://republicains.fr/actualites/2025/06/16/bruno-retailleau-mai-68-a-fabrique-des-
barbares/  
72 Fabien Roussel, BFM TV le 10 juin 2025, https://actu.orange.fr/videos/france/peines-planchers-qu-il-y-ait-une-
automaticite-des-peines-je-n-y-suis-pas-favorable-declare-fabien-roussel-pcf-CNT000002j4ODI.html 
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Les hommes politiques, excepté Les Verts et LFI, quelques socialistes mais aussi au PCF 
chez les responsables communistes éloignés de la ligne sécuritaire de leur secrétaire 
national, ne savent plaider que pour «  plus d’ordre », « plus de sécurité », et exiger « plus 
de répression ».  
 

 Une démagogie sécuritaire inefficace et liberticide 
 
La surenchère sécuritaire monte depuis des années, orchestrée par l’extrême droite. Un 
grand nombre  de Français subissent des difficultés croissantes. Ils s’interrogent sur leurs 
causes. Désigner un bouc émissaire, immigration et l’insécurité qu’elle produirait, est une 
explication facile à intégrer et permet ainsi d’échapper à toute autre explication qui mettrait le 
système capitaliste néolibéral en cause. Il faut malheureusement reconnaître que ça 
fonctionne, en France, en Europe, dans le monde, les régimes policiers, répressifs, 
autoritaires se multiplient. 
Le secrétaire national du PCF, au lieu de combattre cette explication raciste,  s’y engouffre 
dangereusement, pensant sans doute qu’il en retirerait des bénéfices électoraux. Ce n’est 
pas le cas. 
Le constat est là : cette surenchère policière, judicaire et juridique d’un grand nombre 
d’acteurs politiques en France, n’a aucun effet positif sur la sécurité de la population 
française. 
La surenchère démagogique est prise à son propre piège : pour justifier toujours plus de 
répression elle dresse un tableau parfois apocalyptique de l’insécurité en France. Elle 
apporte ainsi, contre elle-même, la preuve de l’inefficacité de leur politque de « toujours plus 
de répression ». 
Le premier responsable du Parti communiste français promeut une vision sécuritaire 
exacerbée de la vie quotidienne et un climat de répression permanent qui serait nécessaire 
« pour ramener la république dans les quartiers ». Ça plait certainement à une partie de la 
population, celle conditionnée à longueur de journée par les grands médias de masse.  
 
Fabien Roussel compte les séduire et capter leurs suffrages. Les hommes politiques français 
sont nombreux très nombreux sur ce terrain nauséabond de la flatterie des plus vils 
fantasmes collectifs à connotation raciste de nombreux français.  
 
Il est effrayant de voir le secrétaire national du Parti communiste français les alimenter dans 
une perspective - par ailleurs vaine – de récupérer les suffrages de ces électeurs perdus 
dans des formes d’hallucinations racistes, suprémacistes collectives. 
 
Le Parti communiste français doit s’extraire de cette spirale sécuritaire délétère. Son 40è 
congrès ljui fournit cette occasion. Saura-t-il la saisir, au risque de disparaitre ? 
 

 Le déni gravissime de Fabien Roussel du danger d’extrême droite 
au pouvoir : « L’Irresponsable » 
 
Au moment du bouclage de ce texte est tombée une déclaration du secrétaire national du 
PCF qui démontre que la trajectoire sécuritaire vers l’extrême droite, mise en exergue dans 
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ce texte, le conduit au déni du risque d’un accès au pouvoir du Rassemblement national et 
ses alliés de la droite extrême.  
 
Lors de la réunion du Conseil national  du PCF du 9 mai, le secrétaire national du PCF a 
exposé sa « conviction intime »  que le risque d’un accès au pouvoir du Rassemblement 
national était fabriqué : 

« J’ai la conviction intime que cette menace est construite, alimentée par les mêmes qui 

veulent garder le pouvoir, qui utilisent l’extrême droite comme repoussoir, forçant chaque 

camp à s’unir autour d’un candidat unique, avec pour effet d’évincer les " candidatures 

transformatrices" »…. 
 
Fabien Roussel n'en est pas à son coup d’essai dans le rejet de la dangerosité de l’extrême 
droite. Il avait déjà fait cette sortie assez stupéfiante lors de sa campagne électorale en 
2022: «  Je ne veux pas entendre parler de la victoire de Marine Le Pen » [73]. 
 
Le danger d’extrême droite en France serait, selon, Fabien Roussel, inventé pour 
contraindre, en l’occurrence, à une candidature unique de la gauche, et donc d’empêcher sa 
candidature à l’élection présidentielle.  
On reste interloqué devant une telle déclaration. Mais elle est en conformité avec son 
obsession sécuritaire en phase avec celle de l’extrême droite, et avec ses très mauvaises 
fréquentations politiques qui seront exposées dans le prochain texte. 
 

« Irresponsables » en Allemagne, « Irresponsables » en France. 
 
En niant le risque d’accès de l’extrême droite au pouvoir en France qui serait une « menace 
construite », Fabien Roussel entre dans le camp des « Irresponsables » remarquablement 
dénoncés par l’historien Johann Chapoutot dans son dernier ouvrage [74],  qui ont banalisé le 
danger de l'extrême droite nazie en l’Allemagne, irresponsabilité dont on connait l’issue 
tragique.  
 

  

                                                
73  « La campagne de Fabien Roussel aux présidentielles de 2022, électoraliste et démagogique », 
https://anarchoecolococo.com/2022/06/23/la-campagne-de-fabien-roussel-aux-presidentielles-de-2022-
electoraliste-et-demagogique/  
74 Johann Chapoutot, « Les irresponsables. Qui a porté Hitler au pouvoir ? », Gallimard, NRF Essais, 2025. 
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Annexes 
 
 L’humanité, « Pourquoi les polices municipales divisent la gauche » interview  
Anthony Caillé, secrétaire général de la CGT-Intérieur, et Philippe Bouyssou, 
maire PCF d’Ivry-sur-Seine [75].  
 
Ivry-sur-Seine, ville dont le maire est communiste, compte quelque 64 000 habitants, fait 
partie des très rares communes franciliennes où la majorité municipale a fait le choix de ne 
pas créer de police municipale – ce qui lui vaut d’être régulièrement pointée du doigt par la 
droite locale. Pour autant, les indicateurs de délinquance de cette ville populaire, aux portes 
de Paris, ne sont pas singulièrement différents (et parfois plus encourageants) de ce qui est 
constaté à l’échelle du département du Val-de-Marne. 

 
Extraits :  
 
Pas de lien entre armement et diminution de la délinquance  
« En 2025, à l’échelle du pays, 58 % des policiers municipaux sont armés, et 93 % dans les 
villes moyennes. Dans certains départements (Var, Hérault, Pyrénées-Orientales), plus de 
80 % des agents municipaux sont armés. Les équipements incluent désormais pistolets 
semi-automatiques, flash-balls, pistolets à impulsion électrique, gilets pare-balles, grenades 
lacrymogènes. Pourtant, aucune étude sérieuse ne démontre un lien entre cet armement et 
une diminution de la délinquance. Le recours à l’armement est devenu un geste politique — 
une démonstration de fermeté — plus qu’une réponse fondée sur l’efficacité. 
Les maires ayant créé une police municipale se trouvent pris au piège, découvrant que leur 
initiative devient un argument supplémentaire du ministère de l’Intérieur pour réduire 
l’amplitude d’ouverture, voire pour fermer totalement un commissariat jusque-là implanté sur 
leur commune.  À Ivry, la majorité municipale a au contraire pu faire valoir l’absence de 
police municipale pour conserver un commissariat de plein exercice sur son territoire. 
Un service public de la sécurité différenciée selon les territoires. 
Les policiers nationaux eux-mêmes, en manque de moyens, en viennent à s’appuyer sur les 
policiers municipaux, les sollicitant pour effectuer des missions à leur place ou pour les 
renforcer. Ce glissement devient structurel. C’est désormais la richesse d’un territoire — et 
non l’égalité républicaine — qui détermine le droit à la sécurité. 
Contrairement à la police nationale, structurée par des textes républicains, contrôlée par des 
procédures d’État et dotée d’une neutralité statutaire, la police municipale agit sur décision 
de l’élu local. Elle devient alors un instrument politique à portée immédiate, au risque de 
pressions, de dérives, ou d’instrumentalisation. En démocratie, la séparation entre autorité 
politique et force publique est un principe fondateur : c’est aussi cela qui est mis à mal. 
La vidéosurveillance n’est pas une solution miracle 
On nous présente aussi la vidéosurveillance comme une solution miracle. En réalité : elle ne 
dissuade pas les délits ; elle est marginalement utilisée dans les enquêtes (moins de 3 % 
des faits élucidés) ; et elle coûte plusieurs centaines de milliers d’euros chaque année. 
Certaines forces politiques de gauche en demandent aujourd’hui la suppression pure et 

                                                
75 L’Humanité, « Pourquoi les polices municipales divisent la gauche », 3 août 2025, 
https://www.humanite.fr/en-debat/anthony-caille/pourquoi-les-polices-municipales-divisent-la-gauche  
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simple. Le drame du 14 juillet 2016 à Nice rappelle que même dans les villes les plus 
surveillées et les mieux dotées en policiers municipaux armés, l’impensable peut survenir. » 
 

 
Prochain texte :  
 
Fabien Roussel ne se contente pas de fréquenter les policiers factieux, il accumule les 
mauvaises fréquentations, patronat d'extrême-droite, racistes, islamophobes, sionistes, avec 
un dénominateur commun, un anti-LFI obsessionnel.  
 

 
 
 

« Les très mauvaises fréquentations politiques  
de Fabien Roussel » 

 
 
 
Alain Dubourg 
aldubourg@orange.fr 
Tarbes 
Le 13 mai 2026 
 


